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LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU , 	• 

PRINCE SOUVERAIN' DE MONACO 

Ordonnance Spuveralhe 	3.564, du' 21 ilovembrp 
1947, portant nominatien des Membresde la Com-
mission Administrative de l'Orphelinat. , 

Vu Notre Ordonnalce en claie du 29 mai. 193,1 établis-
sant le Statut de l'Orphelinat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Sont nominés, pour quatre ans, Membres de la Commis-
sion Administrative cic 'l'Orphelinat : 

MM.' Lucien Bellando de Castro', 
Henri Gard, 
Edmond-Eugène Garnis, 
Alexandre Médecin.' 

Notre Secrétaire cl'Eiti,t, Nôtre Directeiir'des 'SetVices 
Judiciaires et Notre Ministre . d'Etat sont chargés; 'chacun 
en ce qui le concerne, de k promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 	, 	. 

Donné en Notre Palais, à Monaco, le Vingt et un novom,  
bre mil neuf cent quarinte,sept; 

LOUIS: 
Par le Prince 
Seérétàre 
A. MÉLtiv. 
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Ordonnance Souveraine no 3.868, du 21 novenibre 
1047, portant adjonction à l'Ordonnance no 3.078 
du 18 août 1945, relative aux porteurs de la grosse 
d'une .créance hypothécaire grevant des immeu• 
bies sntrée en Frarurn... 

LOUIS II, 
• I AH LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordnnnance.qmstitutionnelle du 5 janvier 1911, 
modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 18 novembre 
1917; 

Vu la Convention de Voisinage du 10 avril 1912, le 
Traité du 17 juillet 1918, la Convention du 26 juin 1925, 
relative à la répression des fraudes fiscales, la Convention 
du 28 juillet le)30, la Convention du 14 avril 1945 concer-
nant la répression des fraudes fiscales et le renforcement de 
rassistance administrative mutuelle intervenus entre Notre 
Gouvernement el le Gouvernement de la République Fran- 
çaise ; 	 • 

Vu Notre Ordonnance n" 3.078 du 18 août 1945 rela-
tive aux porteurs de la grosse d'une créance hypothécaire 
grevant des immeubles situés en France ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

AltliCÉL UNIQUE. 

-est ajouté à l'article premier clé Notre Ordonnance 
n" 3.078 précitée un alinéa 	e » ainsi conçu : 

« Article premier : 

« e) Les nom et domicile du débiteur des intérêts ». 

Notre Seciétaire d'Ëtat i  Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
ale la présente Ordonnance. 

Donné en Noire Palais à Monaco, !e vingt et un novem-
bre mil neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etail 
A. MÉL1N. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté MirtiStériel du 1.8 novembre 1947 autorisant la 
MadificatiOn‘deie statuts de la Société « Les Grands 
littmetiblOefie Monte-Carton, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée le 27 août 1947 par M. Jacques 
Mecatti,. industriel„ demeurant à' Nice, 25, Promenade des Anglais, 
agissant en,  vértit, des pouvoirs à lui conférés pat l'Assemblée Géné-
tale,,..eXtraoidinaire sles.Actionnaires de la Saciété Les Grands Im-
meubles. di.. Monte-Caria ; 

Vu 'le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire 
ries Actionnaires de ladite Société, tenue t Monaco le 27 juin 
1947, portant modification des Statuts 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895,, modifiée j'or les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 5 janvier 1924, ne,  216 du 27 février 1936 et par les Or-
donnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi tto 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce reti concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
comptes ; 

Vu j'Ordonnance Soir/naine ne 3167 du 29 janvier 1946 ré-
glant l'établissement du 1,ilan des Sociétés anonymes et en Com-
mandite ; 

Vu J'Ordonnance Sonsetaine no 3183 du 23 'février 1946 rela-
tive aux titrai des Sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 octobre 
1947; 

Arrêtons 

An1CL1E-. PREMIER. 

Sont approuvées les rétolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Les Gterids Irrutteubles de 
Monre-Carlo, en date du '27 juin 1947, portant modification des 
articles 3, 27, 28 et 39 dis statuts. 

Are. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées dans -le 

Journal de Monaco, dans let délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 
du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n9 340 du 11 mars 
1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nornie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'1-16tel du Gouvernement, le dix-huit no-
vembre mil neuf cent quarsnte-sept. 

Le Ministre d'Ela', 
P. DE W1TAsSE'. 

Arrêté Ministériel du 18 novembre 1047 autorisant ta 
modification th% Statuts de la Soeiété (t Centrale 
d'Achat et de Distribution du Littoral » (C. A. 
D. L.). 

• Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée le 12 août 1947 par M'oc Angèle 
Maréchal, -Directeur commercial, demeurant à Monte-Carlo, 13, 
rue des Roses, agissant en vertu, des pouvoirs à elle conférés par 
l'Assemblée Générale extraordinaire des actionnaires de la Société 
Centrale d'Achats et de Diliribuilon du Littoral (C.A.D.L.) ; 

Vu le procès-verbal de J'Assemblée Générale extraordinaire. 
des .actionnaires de ladite Société tenue à Monaco, le 26 juillet 
1947, portant augmentation' du capital social et modification des 
statuts ; 

Vu l'Ordonnance SoUversirte: du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septemb:e 1907 et 10 `juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du'27 février 1936 et pair-  les'Or-
tIonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mats 1895, notamment, en ce qui concerne la notai. 
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aie 
comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine ne 3167 du 29 janvier 1946 ré. 
glatit l'établissement du bilas des Sociétés anonymes et en com-
mandite ; 
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Vu l'Ordonnance Souveraine no 3183 du 23 février 1946 rela-
tive itia titres des Sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 octobre 
1947 

A n'atone 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées let résolutions, de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société Centrale d'Achats et de 
Distribution du Lialoral (C.A.D.L.). en date du 26 juillet 1947, - 
portant : 

Augmentation du capital social de 'la somme de un million 
, 1 000.000) de francs, à celle de trois millions (3.000.000) de francs, 
par l'émission au pair 'de deux mille (2.000) actions nouvelles de 
rn:Ile (1.000) francs chacune et conséquemment modification de Far-
/ide 4 des saatuts. 

2. Mod,fication des articles 10, 22 et 25 des statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées dans le 
Journal de Monaco, dans les délais et après accomplissement dés 
formalités prévues pat les Lois no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 
du 27 février 1936 et pie l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 
1942. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernernènt pur les Finances et l'Eco-
nornie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-huit no-
, embre mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etert, 

P. DE WITASSE, 

Arrêté Ministériel du 18 novembre 1047 autorisant la 
modifloation des statuts de la Société « Somo-
vedi ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présenté le 23 juin 1947 par M. Maurice 
Brasier, Administrateur de Sociétés, demeurant à Monaco, 14, suc 
Horestine, agissant en vertu .des pouvoirs à lui conférés par l'As-
,embiée Générale extraordinaire des actionnaires de la Société 

; 
Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire 

des actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco le 20 juin 1947, 
portant modification des statuts ; 

Vu l'Crdonnance Souveraine du 5 mars 1895. modifiée par ler 
Ordonnances des 17 'septembre 1907 et 10 juin .1909, par les Loir 
n 71 du 3 janvier 1924, to 216 .du 27 février 1936 et par les Or-
dormances-Lois n6  340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi n° 408 du 20 janvier • 1945 cOmplétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notarrimeat-  en ce qui concerne la narni-
nation, les attributions et Ita responsabilité des Commissaires aux 
comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine 	1167 du 29 janvier 1946 ré- 
glant, l'établissement du bilan des Sociétés, anonymes et en com- 
mandite ;+ 	 . 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1183 'du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions ; 

Vu la dé,libération du Conseil ,•de. Gonamitement du 21 octobre 
1947; 	•• 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER, 

Sont approuvées les résolatiotis dé rAidiemblée Générale extra-
ordinaire iles actionnaires de la Sikiété Sornooedi en date du 20 
juin 1947, portant modification des articles 3 et 32 des statuts. 

.•- 

Ara. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées dans le 
Journal de Monaco, dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 
du 27 février 1936 et par , l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 
1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finasces et l'Eco-

nornie Nationale est chargé de l'exécution du présest Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hétel du Gouvernement, k dix-huit no-
vembre mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Ela!, 

P. DE WITASSZ. 

Arrêté Ministériel du 18 novembre 1947 autorisant la 
modification des statuts de la Société ti Immoblr 
libre du Cariton n. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principatâ, 
• 

Vu la demande présentée le 30 juillet 1947 pal Mme Pauline 
Dumet, sans profession,. demeurant à Monaco, 10, Impasse du 
Castelleretto„ agissant en vertu des pouvoirs à elle conférés par 
l'Assemblée Générale extraordinaire des actionnaires de la Société 
Immobilière du Carlion ; 

Vu Je procès-verbal de.  l'Assemblée Générale extraordinaire 
des actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco le 30 juillet 
1946, portant modification des statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, paf les Lets 
n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février '1936 et par les. Or-
donnances-Lois n" 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 iman 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 .complétaat l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nc;rny 
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires auk 
comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3167 du 29 janvier 1946 ré:. 
glatit l'établissement du bilan des Sociétés • anonymes et en com-
mandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 octobre 
1947 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est approuvée la résolution de l'Assemblée Générale extraor-
dinaire des actionnaires de la Société InzerobiNre du Carlion, en 
date du 30 juillet 1946, portant modification de l'article 2 des sta-
tuts. 

ART. 2. 

Ces résoultions et modifications devront étre publiées dans le 
Journal de Monaco, dans les délais et après accomplissement' des 
formalités prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 
du 27 février 1936 et pie l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 
1942. 

Aur. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco,- 
nomie Nationale est chargé de l'exécution du prbsent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 111-18tel du Gouvernement, le 
vembre mil neuf cent quarante-iept. 

Le' Minisii'è d'hW, 

P. og gitTsisE. 
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Arrêté Ministériel du 18`novembre 1947 autorisant la 
modifloattion des statuts de la Société « Immobi. 
lière de Oonstruotion de la Résidence ». 

Nous. Ministre 'd'Etat de .1a Principauté, 

Vu la demande présentée le 6 septembre 1947, par M. Louis 
Notari, Ingénieur, demeurant à Monaco, 4, rue des Remparts, 
agissant en vertu des pouvoirs .à lui conférés par -l'Assemblée Géné-
laie extran:dinaire den actionnaires de la Société lAtmobilière de 
Construction de la' Résidence ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire 
des actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco, le 10 octobre 
1946, potassa modification des statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
ii° 71 du 3 janvier 1924, a° 216 du 27 février 1936 et par les Or-
donnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no '408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du' 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
comptes ; 

Vu l'Crdonnance Souveraine n. 3167 du 29 janvier 1946 ré-
glant l'établissement du bilan des Sociétés anonymes et en com-
mandite , 

Vu I sCrdonnance Souveraine no 3183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 octobre 
1947 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
'ordinaire des actionnaires de la Société immobilière de Construction 
de la Résidence 'en date *du 10 octobre 1946, portant modification 
des articles' 2, 10 a 22 des statuts. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées dans le 

journal de Monaco, dans les délais et après accomplissement des 
Formalités '.-srévties par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 
du 27 févier 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du Il mais 
1942. 

• ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Ece-

nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-huit no-
vembre mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 18 neembre 1047 autorisant la 
• modification des statuts de la Société « Laurent 

Douillet, Société Monégasque d'Entreprises ». 

, 	Nous. Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée le 12 août 1947 par M. Loden Le 
Bouclier, Administrateur de Sociétés, demeurant à Nice, Palais 
Chambrun, Parc Chambrun, agissant en vertu des pouvoirs à lai 

_conférés par l'Assemblée Générale extraordintiire des actionnaires 
de la Société Laurent Pouillet, Société Monégasque d'Entreprises ; 

Vu le procés.yerbal 'de l'Assemblée Générale extraordinahe 
.clesattionnaires de ladite Société, tenue à Monaco le 10 juillet . 	 , 
1947, portant augmentation de capital social, changement de déno-
mination sociale et modification des statuts ; 

'Vu l'Ordonnat'sce Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Oidonnanedi des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois  

n" 71 du 3 janvier 1924, n°216 du 27 février 1936 et par lesOr-
donnances-Lois no. 340 du, 11 • mars 1942 et no 342 du 25, maya 
1942 ; 	 ' 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnuariee 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Cemmissaires aux 
comptes ; 

Vu l'Ordonnance SouVeiaine, n° 3167 du -  29 janvier - 1946 ré-
glant l'établissement du bilan des Sociétés anonymes et en .com-
mandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3183 du 23 f6vrier 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 octobre 
1947; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées /es résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires dé la Société Laurent Bonifia, Société 
Monégasque d'Entreprises, en date du 10 juillet 1947, portant : 

1° Augmentation du capital social do la somme de Cinq cent 
mille francs (500.000) à celle de Deux millions cinq cent mille 
francs (2,500.000) en portant de Quatre ceint francs (400) à Deux 
mille francs (2.000) — par incorporation des réserves socialea — 
la valeur nominale des milles deux ceint cinquante (1.250) actions 
qui le coniposent et conséquemment modification de l'article 6 des 
statuts ; 

2° Changement de la dénomination sociale qui devient 	So- 
ciété Monégasque d'Entreprises Laurent Bouille, ct conséquemment 
modification de l'article 2 des statut ; 

3° Modifications des articles 27 et 39 des Statuts. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées dans le 

Journal de Monaco, dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 
du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 1 1 mars 
1942. 

ART. 3, 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nonne Nationale est chargé de l'exécution du pri5.sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hêtel chi Gouvernement, le dix-huit no-
vembre mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 18 novembre 1047 accordant 
une prorogation des délais pour la constitution de 
la Société « Laboratoires !Marquet ». - 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des sta,  
tuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Laboratoires 
Marquet, présentée par M. Pretnçois .  Marquet, Docteur en pharma-
cie, 8, rue des Carmes, à Monaco-Ville 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 mars 1947 ; 
Vu le dernier paragraphe de l'article 3 de i*Orcktutance-  Sou-

veraine du 5 mars 1895, modifié par la Loi n° 71 du 3 janvier 1924 
et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mats 1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 18 novembre 
1947 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

L'autorisation donnée par. Notre Arrêté du 4 mars 1947 à la 
Société Laboratoires Marquet est, en tant que de besoin, renouvelée. 
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Arrêté Ministériel du 21 novembre 1947 portant auto-
risation d'exercer là médecine. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nornie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-huit no-
verdre mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Ela!, 
P. DE WITASSE. 

I 	, 

Areété Ministériel du. 21 novembre 1947 modifiant 
l'Arrét4 Ministérlei du 23 octobre 1946 fixant le 
tarif de la blancifieserle. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu l'Ordonnance-Loi n" 307 du 10 janvier 1941 modifiant,- 
complétant et codifiant la législation sur les prix ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n0 308 du 21 janvier 1941 'modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur la production, la circula-
tion et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
0i-do:mantes-Lois n°8 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 384 du 5 mai 1944 Modifiant l'Ordon-
nance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n" 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 octobre 1946 modifiant les tarifs 
-maxima de blanchisserie ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 novembre 
1947 ; 

s 

NOUS. Ministre d'Etat de ta Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 29 mai 1894 et l'Arrêté Gou-• 

vernemental du 5 octobre 1894 sur l'exercice de la profession de 
médecin, chirurgien, etc. ; 	 . 

Vu les Ordonnances Souveraines des I" avril 1921, 16 jitrivier 
1922, 24 octobre 1933 et 9 mars 1938 ; 	 • 

Vu la demande présentée, le 28 juillet 1947, par M. le Docteur 
Lamuraglia Pietro, en vue d'obtenir l'autorisation d'Werter la 
médecine dans la Principauté, aux lieu et piree de M. le Docteur 
Alfred accola, cédant ; 

Vu le diplôme de Dotteur en Médecine et Chirurgie délivré "la 
21 avril 1933 par l'Université de Gênes (Italie) ; 

Vu l'avis du Conseil de l'Ordre des Médecins en date du'6'de- 
tobre 1947 ; . se 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 4 noverelee 
1947; 

A rrêtods : 	 ' 
'ARTICLE PREMIER. 

M. le , Censeiller, 	Gonv.ernement 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Arrêtons : 

M. le Docteur 'Pietro Lamintaglia est autorité' à exercer la 'Méde-
eine dans la Principauté, aux lieu et Plikee de M. le 'Docteur Alf4d 
Zuccola, cédant. 	 . 	. 

ART, 2. 	 • 
Il devra se conformer aux Lois et Ordonnances eoncernant4a 

profession, . sous les peines de droit, 

ÀRT. 3,  
paru l'Intérieur ,eit, .c1,44.5 

•Fait à Monaco, en l'Hôtel dis Gouvernement, Je vingt pt un 
novembre mil neuf .cent ,qtrarante-sept. 	- „ 	 . 

Le Ministre- d'Eta44.. 
P'. DE WTT,tsk. 

1 ARTICLE PREMIER. 	. 

1 ..c tarif du linge pour leels, figurant à l'Arrêté'Ministériel du 
23 octobre 1946 fixant les tarifs maxima de la blanchisserie, est, 
modifié comme suit : 

Draps de lit 	  15 h. 50 
Nappes 	  13 h. s 

Serviettes de table  	3 fr. » 
Serviettes de toilette  	3 fr. » 
Serviettes éponge  	3 h. » 
Torchons  	2 h. 50 
Rouleaux  	6 fr. 50 
Taies  	5 fr, 
Peignoirs  	14 fr. 50 
Tabliers  	6 fr. 50 

Pou livraisons inférieures à 500 fr. : majoration de 10 %. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal du 27 novembre 1947 concernant 
les droits d'entrée au Jardin exotique. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu  la Loi n" 30 sur l'Organisation Municipale du 3'mal 1920 ; 
Vu les délibérations du Conseil de la Municipalité en date des 

27 octobre et 10 novembre 1947.; 
Vu l'agrément de S. Exc. M. le Minisire'e,tat en date du 

18 novembre 1947 ; 

Arrêtons : 

ART. 2. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution 'du :.présent 'Arrêté. 

. 	. 	 , 
Fait à Montrer), en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt et un 

novemke,•nsil ,nertf • cent quarante-sept. 

Le Minisire &na, 
P. DE W1TASsE, 

crentrée.i ntt, dardin 

50 frs pi? 
35 frs par 	rsonne 

25 fis par !personne „ 

I 

ARTICLE PREMIER. 
A dater du 1".décembree 1947. les droits 

Exotique Sont ,  fixés à : 

I° Plein tarif 	  
20 Tarif réduit 	  

(Groupes et agences touristiques), 
30 	Derni' trirlf 	.. ‘.. . .  (Erifanis, étudiants, journalistes, militai,  

mes 	'habitants j

,

' e Monaco/. 

ART. • 2. 

'Airêtélinffillért Ministère d'Etat• le 22 novembre 1947. . 
- 	1.1 

, 

maIntenUe. pour les11/loitéga5, et 	f.aàtlio 
flaires, 	 - ,  

Monaco,  le 27 novêmb're' 1947. 

CHARLES PALitARO, 
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AVIS — ,Ç,pmmuNIQATIoNs 
INFORMATIONS 

4sugco.terrtant ia llioteatIon des ttenrées altinon-
%i,aties ,darii des •Jellels et Marchés et le transport e0  la viande et do .0airt 
:je. 1.1,ihnt- a l'honneur de rappeler 

ux commerçants des Halles et Marchés, les ditposittons 
dy 'Arrêté Municipal du 22 janvier 1910, complétées par celles 

'Arrêté .Manicipal " du 8 janvier .1925. et concernant la protec-
tion des "denrées .ele consommation dans .les Marchés. 

Aux tetmes desdites prescriptions : les étalages et comptoirs où 
,mis en vente des produits 'alimentaires, ,doivent être séparés 

'de ceux où sont vendus lei effets d'habillement et antres articles. 
Let marchends doivent tenir leur place et les abords de leur 

étalage dans us état de propreté constant. 

'Il leur est interdit de laisser séjourner mu le tel ,de leur place 
des risidus quelconques, éPluchures, débris • de viande, vidange de 

volailles, papiers, etc... 

11 est défeedu de jeter dans les passages réservés à la circulation 
des papiers .et des .débris .quelconques. 

Les marchandises destinées à être consommées crues dans l'état 
où elles sont vendues, telles .que .beurre, fromage, jambon. charcu-
terie, Otisserie, fruits secs, doivent être tenues à l'abri de la pous-

‘sière et des" mouches et placées sous des cloches en verre ou" dans 
les vitrines. 

.11 en est de même pour la viande qui doit être placée dans des 
vitrines de façon à être-  isolée du public et protégée contre la pous-

Mec et k$ ,11‘1411CheS, 

.2" — Aux bouchers et boulangers, les prescriptions de l'Arrêté 
Municipal du 24 novembre 1897 spécifiant que les viandes sortant 
des abattoirs et conduites aux boucheries doivent être enveloppéés 

de linges non maculés et • placées dans des voitures fermées. 

Les boulangers apportant leur fabrication des fours à lents 
magasins ou la livrant à leur clientèle doivent recouvrir les cor-
beilles de tales blanches ou les enfermer dans des voitures closes. 

Miele,f1?, flN&lAl1 Dlt?., MONACO 

EXTRAIT 

„D'un jugement contradictorrement rendu par .le Tribu-
tai de Première Instance de la Prinelpauté de Monaco, 
t4 : 1 juillet 1947 ; 

geçre ia dame Angèle ItODI, épouse .Billard, derrieu. 
snt it'IVIenaco, 10, rite ,de :la 

,Et 1,e *sieur • Eugène BILLARD, 'monteur au .central 
téléPhoniqne, 'dei'n4rant, 'Menace, Èi,. rue de ,la - Ptirbla ; • . 	• 	. 	• 	••- : 	• 

n 	èté extrait littéralement ,ce qui ,euit : 
«Prononce la séparation .de corps entre les époux 

-fIng tOtts,et; griefs réciproques des deux par. 
etteii -m éttse et. èe (Ii‘tree' tiititeS les ceiiséqueneeSideales 

keiotitr- extrait certifié con9rine. 

qylonaeo, ;le 20 nOvembre .  1947. 

Le Greffier en Chef : PErMin-JAutits, 

,Aemuce -1,,oRENZI 
26. Boulevard Princesse Charlotte 

MoNTE-CArtta 

DEUXIÉINE alios 

Suivant acte sous seing privé en date du 12 novembre 
1347; enregistré, M. Cleorges HASSLER a cédé à.  la per-
sonne désignée dans l'acte, ses droiLs au bail d'un local 
ais 17, rue Terrazzani à -Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Agence Lorelei, dans lem 
délais légaux. 

Monaco, le 27 novembre 

011.101111M.01> 	 

Ettu-tç; (te Ate ,LoutS Auagew 
Docteur en Droit, Notaire. 

2, boulevard dus Moulins, Monte-Cario 
„ 

ri ttt. L N4111111k RIES .11) IUIS.LIQUEM 
SktiNië 

Le vendredi 12 décembre 1947, a-.quine .betires .trente, 
en l'Ettide et par le Ministère 'de Mb :Louis Auréglia,: rdqe-
teur en droit, notaire, à, ce ,commis, ii sèra Procédé à la 
s'ente aux enchères 'ptibliques sur saisie d'un 

11 )IS (7,40 ,N 
de vins en gros et au détail à emporter, vins fins et 11- . 
,queurs en bouteilles cachetées, expipité,à,Monaco, section 
de la .Conclamine, 14, rue de .1a. Tprbie. 	• 	. 

Ledit fonds comprenant : l'enseigne, le nem commer-
cial, la clientèle et l'achalandage y attacies ; le droit à 
la location verbale des lieux où il est. eXPloité : .1e matériel 
et les objets mobiliers servant .à son exploitation, ainsi 
que les marchandises le garnissant. 

Cette vente ,a,lieu ,aux requête, poursultes.cLaillgencea 
de Monsieur le Conseiller d'ttat, Directeur. des .Services 
PISCRLIX de la Principauté dé Monaco, agissant én vertu 
des contrainte et ordonnance cl-après relatées ot ayant 
élu domicile en l'Etude de 	Attréglia, notaire à Monaco. 

Procédure: 
I. — A la date du 	Juillet 1941 et ù la rcquête de M. 

le Conseiller dtttat, -Directeur des Services .PiScaux de 
la Principauté de Monaco, ,contrainte a été décernée 
contre la S6éié1é .  Vinkole Moi 	sqUè, eel6té anonyme 
au capital de un million de francs, dont if siège social 
est à Monaco, 14, rue de la Turbie, représentée par M. 

,p.Oinlpietratetir-déIMIé. 

	

.rgette eetetleite 	,rendin exécutoire de. 3 ,juillet 
1047, par ordonnance de M: je irresident dueriburial 
Civil de Monaco, et dûment signifiée aVec bottimandeinent 

.le 	,Juillet suivant. 	 • • 	". 
II, 7-- A la suite de cette contrainte, 	la Sociefié  Vftii-

CQ1 illip.tepange susdite. n'ayant pas déféré au commari-
derneM., SUS -Mentionné, les meubles :objets mobiliers "et 
marenain;lises "garnissant. ',le . fonds de commerce eXploité 
par ;11e 'à Monaco,. 14, rue de la Turbie,' ont été 14418iS, 
StilYet ,legeSYYPO*1  .(ke4Se pttl tee'ePifflren0,  

MOMWO, Je le octobre 1947. Ce procès.vérbal de saisie 
contengitt également Citation; pour la Société Vinicole Mo- 
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itégasque, CoMparaltre le 17 octobre 1947, à neuf heures 
AU matin, dei/0» M. le "Président du Tribunal Civil de 
Mena«). POUr voir 940.4rier la vente aux enchères du 
iforlds 	„eeettere un actaire poui y procéder, 

T' Paror.i;/41.1alne en date du '1 octobre 1947, M. 
Je Président ,di Tribttrial Civil de Monaco' a commis Me 
,,Aurégl1st,,notai0.1t,›Ienaco„priur procéder à la vente aux 
,encbèree pgq19,g0/3 slu fonds de commerce, ainsi :que du 
44gteriel et,, dea'àarchandises saisia et a fixé l'adjudication 
Al) ,fields dxl ,s'agit, à la daté du 12 déceinbre 1944 à 
ljulnze heurps trente, en son Etudes  sur la mise à prix de 
Deux cent mille francs, en sus des charges. 

Alise ,è ,Orfe .Irs. ' 	 „   200.090 -- 
.ConsWietyon...jiour encherir frs.  	50.000 — •. 	• 	• 	.•, 
eoneitigns principales : 

• • 
1-40.111d1cataire sera tenu de payer son . prix entre les ' 

mains de Mt Auréglia, notaire susnommé, comptant, au 
,mornent de l'adjudication. Il sera également, tenu d'ac-
quitter, en sus de son prix; le montant des frais de mise 

,qp adjudication, poUrsuites, publicité, enregistrement et 
autres .erièr'édémenf qUeléonqueeatixquels 'l'adjudication 
donnera lieu. 

li devra faire son affaire personnelle de la location 
fies lieux où est eXP10Ité le fonds mis en vente. 

Ladjudicatetire aura la propriété et la jouissance du 
fonds aussitôt, après le paiement du prix et devra obtenir, 
à Ses risques et périls, du Ootivernément Monégasque, le 
,transfert k son .norn des autorisation eklicence nécessaires 

l'exploitation dudit fonds. 
Fait et, rédigé . par Mt Louis Atiréglia, notaire, déten-

,leur du obier .des charges. 

Monaco, le 26 .novernbre 1947. 

Etude de Mt AuouSIE .Serrtm0 
-Docteur en :Dnit, _Notaire 

avenue de la Ccsta, 'Monte-Carlo 

souît IMMOILIME DE COMIROtTin DE Là ÉMULE 
suei,l.i! Anonyme Alonbg,Impie au capital de 500.000 franci: 

. Mppli,F1(1AT411),Ne ;AUX .8:1".ft'TU'r.,S 

1. — Aux termes d'une .délibération prise à Monaco, 
nu siège social le .10 octobre 1948, les actionnaires .cle la 
société anonyme monégastitte Sociètè Immobilière de 

.Construction de la •Rèsideltçe, .et• ,Cet effet sPgclalement 
convoqués et _rétine; en Assemble Ogrlél'ale extrAordinaire, 
ont décidé de modifier les articles 2„10 et ,22 des statuts 

.tle la façon ,suivante : 

Article deux : 

La .société a pour objet dans la Principauté de Monaco 
et peursob Ompte - 	•  

L'acquisition, la Vente, la eonstr4p49n, 
la prise à bail et la location de tous iiiieiêiibleede quelee 
nature qu'e soient. 	 - 

Le placeMent hypothécaire et la prise de participation 
OM8 .toptea, egte,s immobilières, 

•  

Article dfr : 
L'Assemblée Générale nomme un ou deux Commissaires 

ettlx comptes dans les conditions préVues par 'la 14 no 408 
du• vingt janvier 1945, chargés d'une mission 'générale et 
permanente de surveillance, avec les peuvoirs les pliiS 
étençluà d'investigation ,portant sur là régularité dés ope. 
rations et des comptes de la société et sur PObServatiOn 
des dispositions légales et statutaires régissant «Son  fônè-
tionneinént. 

Les cominissaires çlésignés restent en fonction pendant 
trois exercices eonséentifs. rpoutefols, leurs prérogativés 
ne prennent fin qu à la date de l'assemblée t'ail les rein-
place. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou deux 
Commissaires suppléants, suivant le nombre de Commis-
saires en exelicice et qui ne peuvent agir qu'en cas d'ab-
sence ou d'empêc:iement de ceux-ci. 

Les Commissaires font un rapport dans lequel ils" ren-
dent compte à'l'Assernblée Générale annuelle de l'exéeti-
Lion de leur mission; notamment en ce qui concerne le 
contrôle des opérations préVues.à l'article 23 de l'Ordon-
nance 8ouveraine du 5 mars 1895, accomplies Pendant 
l'exercice écoulé et les assemblées tenues pendant ledit 
exercice ils dôivent.signaler.les irrégularités g:tells:auraient 
relevées. Ils font, en outre, un rapport sur les çouiPtOs 
soumis à l'approbation de lassemblée dans lequel ilS doi-
vent formuler 'toutes réserves ou observations auxquelles 
peuvent donner lieu le bilan et le compte de Profits et 
Pertes, ainsi que les informations données sur les comptes 
dans le rapport des administrateurs en précisant, s'il y 
a lieu, les nicitifs-call StoPpesent aUx distributions et, divi-
dendes proposés. 

Les Commissaires assistent aux Assemblées Générales 
des actionnaires, quel qu'en soit la nature mi l'objet, mais 
sans .voix délibérative :en cette qualité. 

Ils veillent à la regularitédes assemblées et Contrôlent 
l'exécution des résolutions approuvées par lés actionnaires. 

peilvent toujoiirà 'behvoquer l'Assemblée • Générale 
môme extraordinaire des -actionnaires en cas d'urgenee, 
dans le cas ,prévu .à 	lg de l'Ordonnance .Seuve- 
J'aine du 5 mars 1895, si après l'expiration du délai ini.Pp.ji, 
.les administrateurs ont ,néglige de convoquer I asseiribléc, 
'le ,Ott l'un des CominiSsaires doivent faire la ceiriveCatie,, i 
tia•nS les huit jouta qui suivent. 

Article vingt-deux : 
Paragraphe .trcis : 
L'inventaire, le bilan, le compte de profits et pertes 

et tous doettments ayant servi à leur' établissement sont 
rats à là disposition dit ou des Ceininissaires aux comptes 
deux mois au incinS 'avant l'Assemblée Générale. 

Paragraphe cilq : 
Quinze jours au moins avant la réunion de l'Assemblée 

Générale annitelle, tout actionnaire peut prendre 'Mi âièke 
social ou dans tôle Mitré lieu'indleiné par l'aVis.  dê' cenvo-

r eatien, eoMnittrileatien et. Copte :eb la liste dés •actientieres, 
dit bilan'ét, 	 15reilts et, PertéS; 'dû .  raPiSért du 
Conseil d'Administration, des rapports du ou deS.  COM-
missaires ,et -  généralement de .tus • les deetirnelits qui, 
. d "après .la •Loi, doivent 
A tOte époque de l'Étrine,.tbut . actibbrialre peut prendre 
.connaissance 	'.copie .Au siège social par lui même on 
_mir un mandataii:e,.dés'prods;.Verbaiik de'toiites lis assen 
blées énéraIes qui ont té . tenues«. dit.i.:71.1t:.  les, 	der; 
niéres années .air,SI« que tons" les ,doeittnents ,qui ont ,itité 

L„ACIIIEGLIA. 

soumis à ces Assemblées. 
— le ,proçés-Verbal de ladite Assemblée ,Q44grale 

*extraordinaire; ainsi 	.les .pièces e4iStitta•rit sa cOhei- ,. 
tuti6n, ont té 149° 	rayee TreeennaisÉ.apee d!derittn.è et • 
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de signature au rang des minutes de Me &Ulm°, notaire 
soussigné, par acte du 1.1 juillet 1947. 

JIL -- Les modificatiétis des statuts ci-dessus, telles . 
'ceignes ont été votées par ladite assemblée, ont été ap-
Prbtivées par Arrêté de Son Exe. Monsieur le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco, en date du 18 no-
Venibre 1047. 

1V. ---- Une expédition du dépôt du le-mes-verbal de 
l'Assemblée Générale extraordinaire du 11 juillet 19-!:' est 
déposée,  cé jour au Greffe du Tribunal de la Princi,:auté 
de lvtonaco. 

Monaco, le 27 novembre 1947. 
(Signé 1 A. S.s.rrl.mo. 

EtkIde tie M' iEAN-CHARLES Rsv 
Docteur en Droit, Notaire 

2. Rue Colonel-flellando-deCastro, Monaco 

WOU AMURE UIDtPt9ÛIIT tif tamil:miel Run 
en abrégé " M. C. c. R. O." 

oriéct' A non Yun o. no 

AUGMENTATION DE OAP1TAL 
MODIrIOATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération, prise à Monaco, au 
siège social, le huit, février mil neuf cent quarante-sept, 
les actionnaires de la Société Manufacture fndépendante 
de Construction Radio, en abrégé «M. L C. R. O.», à cet 
effet spécialenient convoqués et réunis en Assemblée Gé-
nérale extraordinaire, toutes actions présentes, ont décidé,. 
à l'unanimité : 

a) de porter le capital social actuel de 200.000 francs, 
divisé en 400 actions de 500 francs chacune à la somme 
de 4.000.000 de francs, et divisé en 8.(00 actions de 600 
francs chacune. 

Cette augmentation de capital se fera par capitalisa--  
t ion de la réserve extraordinaire et par la distribution de 
19 actions nouvelles gratuites pour une ancienne. 

Ces actions auront les mêmes droits que les anciennes.  
avec effet rétroactif au le' août 1946. 

b) de modifier, sous la condition suspensive de l'au-
torisation gouvernementale, les articles 7, 29, 30, 35 et 49 
des statuts qui seront désormais rédies comme suit : 

« Article 7. -- Le fonds social est actuellement fixé à 
«quatre millions de francs (4.000.000), divisés en huit mille 
«actions de cinq cents francs obscure de valeur nonn-
« nate ». 

«Artiele 29. — t'Assemblée Clénérale nomme, dans les 
« conditions prévues par la Loi no 108, «du 20 janvier 
«1945, un ou deux commissaires aux Comptes 'titulaires ; 
«elle a aussi la faculté de désigner un ou deux Commis-
« spires suppléants, suivant le nombre des Commissaires 
«en . exereice, lesquels ne peuvent agir qu'en cas d'absence 
«ou d'énipêchelnent de ceuX-el. 

Les Commissaires sont désignés par les actionnaires 
«pOtir une période de trois exercices consécutifs ;' toute-
« fol leurS prérogatives ne prennent fin qu'à la date de 
«TASseniblée Générale«  qui lés 'remplacera »• , 

« Article 30. — Les ComMissitires sont chargés, d'nne 
« mission générale et permanente de Surveillance, avec les 
«pouvoirs les plus étendus d'investigation portant sur la 
« régularité des opérations et des comptes de la Société à 
« sur l'observation des dispositions légales et statutaires. 
« fis vérifient la caisse et les Valeurs disponibles et bée,  
«ciables de la Société, ainsi que les méthodes Suivies poilr 
«l'évaluation de l'actif et du 'passif et pour la diserte/Une 
« tien des charges et prodnits de la Société. Ils recollent 
« une rémunération votée par l'Asseffiblée Générale, dein, 
«l'importance est basée sur le tarif fixé par Arrêté Mi-
« nistériel. 

«Les Commissaires font un rapport dans lequel ils 
« rendent compte à l'Assemblée Générale annuelle de 
« l'exécution de leur mission, conformément' auX preSeilp-
« tions de la Loi no 408». 

« Article 35. — Premier alinéa (texte sans changement). 

«Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
« l'Assemblée peut avoir lieu sans.  convocation préalable». 

« Article 49. — Premier, deuxième et troi§lézne alinéas 
« (sans changement). 

«Cet Inventaire, le Bilan et. • le Compte de Pertes et 
« Profits sont mis à la disposition des Commissaires -atm 
«Comptes, deux mois, au frottis, avant l'Assemblée géné-
« raie annuelle. Ils sont présentés à ladite Assemblée cati, 
«suivant qu'il y a lieu, les approuve ou en demande jje 
« redressement. Quinze jouis, au moins, avant la rétinien 
«de l'Assemblée Générale annuelle, tout actionnaire peut 
«prendre, au siège social cri dans Lotit autre lieu Indiqué 
« dans l'avis de convocation, communication on &Mei  qe 
«la liste des actionnaires, du bilan, du compte de pérhis 
«et profits, du rapport du ou deS Commissaires »Aix:Camp-
« tes, et, généralement, de tous documents qui, d'après la 
«Loi, doivent être communiqués aux actionnaires. 

« A toute époque de l'année, tout actionnaire ou tout 
mandataire d'un actionnant peut prendre connaissance ou .  
«se faire délivrer copie, au siège social, des procès-verbaux 
(«le toutes les Assemblées Générales cati ont • été tenues 
«dans les trois dernières mitées, ainsi que de tous docu-
ments soumis à ces Assem5lées ». 

If, -- L'augmentation de capital dont s'agit et les mo- 
Mentions aux statuts telles qu'elles résultent de la dén-

i) ration précitée de l'Assemblée Générale extraordinaire 
du 8 février 1947, ont été approuvées par Arrêté de Son 
Excellence M. le Ministre d'Etat de la Principauté de Mo-
naco, en date du 28 mai 1947, publié au Journal de 
Monaco, feuille no 4.67/, du jeudi 5 juin 1947; 

III. -- Le procès-verbal, sus-analysé, de l'Assemblée 
Générale extraordinaire, précitée, n été déposé, avec recon-
naissance d'écriture et de signatures, 'au rang des minutes 
de Me Rey, notaire setissigné, par acte du '41nèvelnixre 
1947, auquel sont également arinexéesies pièces: constatait 
la convocation et la constitittiOn régtilières,:de «la;ditelofts-
semblée, l'athpliation de l'Arrêté Ministérielleapprbbaten 
et un exemplaire du Joarnat dé . Monaco, :eontenanbbla 
publication de l'Arrêté Ministériel. 

IV. — Et une expédition dudit acte de dépôt, do Procès-
verbal et des pièces 'y « annexées, a. été .déposée 
vembre 1947 au Greffe Cl5néra.1 des. 'rribiinatik do ifi Plia 
cipatité da Mônacé 

, 

Monaco, le 27 novembre 1947. . 
, 	.:.( 	• 	; 

Pour,extraftA T 
(W9 4i 



Titres frappés ti'ôpposi non. 

Exploit de Ni* Jan-J. Marquet, buissier e.1 Monaco, en date 
'il ,I oelobre 1916-. Cinq Cinquièmes 'd'Actions de in Société 
Anonyme des Daim; de Merci du Cercle des Etrangets h Monaco, 
portant 108 011111èl'OS 428.158 à 428..162.„. 	. 

Exploit de ,i111. Jean-J. Marquet, huissier à Monet), en date 
du 16 oclebre 1946.-  Dix-huit Cinquièmes d'Actions, Coupons 
fi" 105 d'intérèt à échéanee du 1" novembre 1942, de la Société 
Anonyme des Bains de ?ler et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
purine les numeros 40.989, Fl1.015, •til.610, 311.148,-314.149, 
124,1x4, 349.V■ 5, 358,035 h 358.941, 311.81)3, 389.1-.0. 40.139, ' 
461.140. 	 •. 

Exploit de NP' Jean-J. Nktrilltel, filtiSsier à Moinet), en date 
u 24 octobre 1946. Pue »lion de la Sueiete tics Paios de Mer 

iti Cercle des El rangers à N'ointe°, Coupons n* 106, portant .. 
1.• mimer° 35.196 et Deux Cinquiénies d'Actions de la Société des ' 
}Lins de Nler et du Cercle des Etrangers à Nion'aco, Coupon 
nr• te, portant lesimméros 439.001 et 439.002. 	 , 

Exploit de N' F. Pissarello, huissier, à NIoni,ro, en date du ' 
s novembre 1946. Une Action de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cerele des Ettangérs à Nlonaco, portail k 'numéro 
0.393, jouissance exAividende 100, ex-intéreis 101. 

Exploit de NI' .1 eil HA. Marquet, lilliSFirr à Nlorinco, en I hile 
.10 5 dècembre1946. Cent soixante-quinze Cinquièmes d'Actions 
de la Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etran-
..ers à Monaco„portant les numéros 2.073, 3.388, 19,392, 19.966, • 
-23.515, 24.241 à 24.245, 2:3.635, 28.198 à 28.200, 20.033, 29.515 
I 29.518, 31.422, 35.106, 36.249, 36,649, 40.932, 45.616, 41.091, 
51.181, 51 .783. 51.300, 82.892, 8$.408, 301,013, 301. 074, 301.259, 
306.141, 306,180, 309.914, 311.519, 3,11.198, 325,135, 340,915, 
315.629, 346.605, 346.506, 341.916, 349,166, 368.697 à 358.699, 
358.101 à 353.106, 359.566, 359.567, 359.136 à 369.751, 361.761, 
214.388, 385,064, 386.314, 387.903, 387.004, 390.365, 391.140, 
391.910, 394.109 à 394.413, 402.200, 402,201, 419,524.à 419,540, 
421.453, 422.065, 428.438, 430.122, 430.123, 430.653, 432.992, 
431.125 à 434.134, 431.834, 440.661,,443.155, 446.660. 451.601 à 
451.610, 465.324 à 155.321. 456.484, 151.753 à 457,156, 458.440, 
400.126. 460.953, 461.969, 462.123, 461.494, 466.118, 466.119, 
4r,6.396, 466,:i91, 496.112 à 495.114, 495.889, 500.205, 500.829, 
7;02.619 à 502,681, 507.038 à 501.041, 509.525 à 509.521, 511.688, 
i13.151 à 513.165 

Exploit de M' Jean-J, Marquet, huissier à Monaco, en date du 
-, dérembre 1916. Deux Aclions de la Société Anonyme des Bains , 
,1.,  Mer et du cercle des Etrangers à Monaco, por1nnt les numéros 
J.$22, 45.301. 

Exploit de NP Jen n- J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 11 déeembre 1916. Une Obligation 5 "/Q  1935 de, -.1.' IO de là 

dit [t' A ii,ei lite des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers a 
Monaco, poilant le numéro 11.659. 

Exploit de N1* b'. Pissarello, huissier à .Monaco, en date du 
18 decembrc 1940. Soixante-quinze Cinquièmes d'A elions t  de la 
Société Anonyme des Bains de hier et du Cercle des Ji:traitera, 
à N'ointe°, portent les numéros 14,318, 14.919, 14,920. 15,321, 
16,011, 26.834, 36.844, 31.583, 41.966, 46,810, 64.460:64.560 à 
64.571, 61.732, 64.748à 64.160, 82.812,317.043, 329.131;401.405 
à 401.401, 422.430,464,143, 471,997 à 412.011, 472.318, 412.019, 
502.934, 506.111 à 506015, 611.247. 

Exploit de NI* Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
28 décembre 1946. Deux Actions de la Société Anonyme des tains 
de Mer et du Cercle des Etraugers à Monaco- portant les numéros. 
44.200, 60.126 et Trois Cinquièmes d'Actionsde la terne Soc:été 
portant les numéros 452.506 à 462,608- 

Exploit de ND Jean-J. Marquet huissier à Monaco, en date du 
28 décembre 1946. Deux Cituttilômes d'Actions (le la Société 
Anonyme des Bains tic Mer et tfti Cerele des Etrangers à Monaco, 
portant es num6rcis 42.401,.40,196, 	 . 

Exploit de M' Jean-J.Ntarquet, huissier à Nionaca,.en date du 
28 décembre 1946. Dix-Cinquiémes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle ticsEtranyers à Monaco 

1 

 poilant lm num6ros 452.513 - à 462,622. 	• ' - 
Exploit de NP Jean-J, Marquet, nutsSler à Monaco," en dtite du 

i 28 décembre 1946. Cinq Cinquiètries d'Action de 'là .SOclété 
, Anonyme des Bains dé Nier et du Cercle des Etrangers à Monaco, 

portent lesnuméros 462623 à 452.621.. . 

• BULLETIN OES OPPOSITIONS 

sur les titres au Porteur 

Jeudi 27 NoVembee. 
	 JOURNAL DE i11000 	 67.9 

Titres frappés d'oppoeiitiup rsumw, 

Exploii de NP Jean-J. Marquet, litissier ir Nlonaco, en daté du i 
0 Ferrier 191.... Nviif Act itms ne la Sorkile - Mitinyrfie des nains de 
Mer et du C.,  Die des Eu r angers à Monaco, portant les militeras 
5.662, 6.1171, I iaib2, 21.500, 32.001, 40.316, • 42.861, 49.8b3 
61:182, coupon ii - 106 ;Made. 	•- 	 .. 	. 	! 

Exploit de NP Jean-J. Marquet, buisslee à Monaéo, eh (hile du 
6 lev r.cr 19 tl. Une Obligation 6*/ [935, de 10 liVIrCS sterling de 
la St,cieté.A tiony nie des Bains de NI e ..' el du Cercle. des Etrangers 1 
à Monaco. portant te ninuvro 11.15i. . 

• EN 1,1011 de NI* Jean-J. Marquet, buissiei a Monaco, en dote ; 
du 11 février 19 il, Detc1/4 Cittquiétnes 'l'Actions de la &white 
Anonyme des Bains de Mi i- et tin Ci tek des Etrangers à Monaco, : 

i portant les numéros 305.901, 312,10. 	 , 
• Exploit de. NI* Jean-J. Nlarquel, huisSier à Monaco, en date du 
15 février 1941. 1 inq t impnenies d'Actions de la Societe Ami- ' 
nytue des Bains de àler et du Coi ce des Etrangers à NI 

26 renier 1941. Un Cinquième d'Action tic la Société Anonyme 

(11:311;;:cle, • 
poilant les numéros 354.189, 351.408, 351 4 01,4413.203, 413 , 214. 

Exploit cle NI* Jeau-J. Marquet, huisSter à N'ounce, ert 	l du 

des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
le numéro 42.14o et Un Dixième d'Obligation 5 °J,, 1935 tic la 
même Sociéte portant le numéro 5.414, Série il., jouissance 
1 - * mai 1944, 

. 	Exploit de NP Pissarello, huiss'.ei -à NIonaco, en date.  du 
: 26 février 1941. Deux Actions de I, Société Anon> me des bains 
, de Nier et Jiu Cercle des Etrangert à Monaco, portant les numeros 
21.463, 42.381 et ce, Trois Linquiemes d'Actions de la inéme 

• Société portant les numéros 431.746, 431.148, 131.149. 
Exploit ,  de M' Pissarello, huissi,,r ii Monaco, en date du 

: 12 niai 1941: Trois Cinquièmes d'Aelions de la Société Anonyme 
.tics Bains de Mer et du Cercle des Elratigers à Monaco, portant 

' tes numéros 3:113.562 à 330.564. 
. Exploit de M. Ji an-.1. Marquet, huissier à NIonaco, en date do 

12 aont 1941, Quatre Actions de la Société, Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des etratigers à Monaco, ptirtaut les numéros 
30.230, 33.092, 43.602, 60.411 cl de 1 Inq . ChiquienieS d'Actions 

.: de la même Société portant les numéros 3-.6.910 à 336,914. 

Mainlevées d'opposition. 

Exploit de M* Jean. J, Marquet, huissier à Nlonaco, en date du 
13 février 1947. Deux anquièmes (t'Actions de la Soelélé Ano-
nyme des Bains de Mer 'et 'du. Cet-etc des Elreingers à Monaco, 
portant les numéros 35.901, 312.670. 

Du 1 Juin 1941, Quatre Actions de la Société Anonyme des 
Bains do Mer et du corde des Etralgers à N'imam, perlant les 
numéros 6.216, 16.660, 22.159 et 51.018 

Exploit de Nt' Jean-J. Marquet, huissier h Monaco, en date du 
19 juin 1947. Trois Actions de la Société Anonyme des Bains de 

• Mer et du Cercle iles Etrangers à Nonaco, portant les numéros 
55.628, 55.316 et 365,563, 

Extdoit de NI' Jean-J. Marquet, noisisler h Monaco, en (lido du 
29 juillet 1941. Deux Actions de la Soclèle Anonyme des Ballu. 
de Mer et du Cercle des Etrangers à ?tionaco, portant les numéros 
23.469 et 25.648 el. Trois Cinquièmes :PA diens de 1;1 Mémo Snelétti 
portant les numéros 431.690 à 431.692. 

Titres frappéà da déchéance. 

Du 15 janvier 194'1, Vingt-Deux Actions de in 800616A1100Yn10 
des 'bibis de Mer et du Cercle des Etri(ngers Menu»

1 
 portant 

les numéros 1.001,14,240,24.351., 21 860i.  42:5.60 It 49.411, 64.147, 
59.570, 59.511, .62.201 lu 62.214, 62.461 à 62.,410,' et de`Trelie 
Cinquièmes d'Actions tic la même Société, portant les numérés 
434.694 à 431,106. 

Du 24 lévrier. 4947, Sent Cinquièmes d'Action de la Société 
Anonyme des Bains de Mer el du Ceitle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 481,44 971, 44.072, 51.042, 51,043, 386,411, 
385.418. 

Du '27 mars 1941. Cinq Chninièmes d'Actions de la Suelété 
Anonyme des Bains de Met' el du Cercle des ....trangers k Mottilebi 
pdrtant les numéros 18,400, 303.010, 303,4(8. 303,426, 350,004, 

• Du 8 inni 1941. Detix Aelions de là SpeiétéAb011ylii0 (PR'  lining 
de Mer et dit Cercle des Etriiagc-st Monaco, portant les numéros 

• 23.469 et 28.548, et de Trois Cimplétnes (Flirtions de la météo 
Société, portant les numéros 431.696 à 431,692. 

111M1.11011111, 	  
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Etude de N1(5' AtrousrE SEM») 
Docteur en Drait. Notaire 

20, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

LES GRODS MIMES DE MOMIE.COLO 
f-toeiété Anonyme Monégasque 

Siège social : 10, boutevard 	Meett,Carto 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 
_ 

L — Aux termes d'une délibération prise à, Monaco, 
au siège social, le 27 juin 1947, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque Les Grands Immeubles de 
• Monte-Carlo, à cgt effet spécialement convoqués et réunis 
en Assemblée Générale extraordinaire, ont décidé de mo-
difier les articles 3, 27, 28 et 39 des statuts de la société, 
de la façon suivante : 

Article trois : 
La société à pour objet dans la Principauté de Monaco 

et pour son compte l'acquisition, la vente, la construc-
tien, l'exploitation, la prise à bail et la location de tous 
immeubles de quelque nature qu'ils soient, le placement 
hypothécaire et la prise de participation dans . toutes 
affaires immobilières. 

Article vingt-sept : 
L'Assemblée Générale nomme dans les conditions pré-

vues par la loi n-  408 du 20 janvier 1945, un ou deux 
Commissaires aux comptes titulaires ; elle a aussi la fa-
culté de désigner un ou deux commissaires suppléants, 
suivant le nombre de commissaires en exercice, lesquels, 
ne peuvent agir qu'en cas d'absence ou d'empêchement 
de ceux-cl: 

Les commissaires sont désignés par les actionnaires.  
pour une période de trois exercices consécutifs ; toutefois 
leurs prérogatives ne prennent fin qu'à la date de l'assein-
blée générale qui les remplacera. 

Ils sont chargés d'une mission générale et permanente 
de surveillance avec les pouvoirs les plus étendus d'inves-
tigation portant sur la régularité des opérations et des 
comptes de la société et sur l'observation des dispositions 
légales et statutaires. 

Ils vérifient la caisse et les valeurs disponibles ou négo-
ciables de la société, ainsi que les méthodes suivies pour 
l'évaluation de l'actif et du passif et pour la discrimina-
tion des charges et des produits de la société. 

Ils peuvent en cas d'urgence convoquer l'assemblée 
générale. 

Ils ont droit à une' rémunération dont l'importance 
basée sur un tarif fixé par arrêté ministériel est voté par 
l'Assemblée Générale. 

Article vingt-hait : 

Cinquième alinéa : 
L'avis de convocation doit indiquer sommairement 

l'objet de la réunion. 

Sixième alinéa : 
Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 

l'Assemblée Générale peut avoir heu sans convocation 
préalable. 

Article trente-neuf : 

Quatrième et cinquième' alinéas : 
Cet inventaire, le bilan et le compte de pertes et profits 

sont mis à la disposition des commissaires deux mois au  

moins avant l'assemblée générale annuelle. Cd situations 
sont présentées à ladite assemblée qui suivant qtell y a 
lieu les approuve ou en demande le redressement, 

Quinze jours au moins avant la •réunion de .l'assem-
blée générale annuelle, tout actionnaire peut prendre ait 
siège .social ou dans tout autre liett - indiqué dans 
de eonvedation, communication oit copie de la liste des 
actionnaires, du bilan, du conilne de pertes et profits, du 
rappert du Conseil d'AdministratiMi, tin l'appert du ou 
des commissaires aux comptes et généralement . de "tous 
documents qui, WaprèS la Loi, doivent être communiqués 
aux actionnaires. 

A toute époque de l'année, tout actionnaire ou tout 
mandataire d'un actionnaire peut prendre connaissance 
ou se faire délivrer copie au .siège social des procès-verbaux 
de toutes les • assemblées générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années, ainsi que de tous docu-
ments soumis à ces assemblées., 

II. — Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
extraordinaire, ainsi que les pièces constatant sa• censti-
tution.ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signature au rang des minutes de Mt Settime, notaire 
soussigné, par acte du 21 . août 1947. 

— Les modifications des statuts ci-dessus, telles 
qu'elles ont été votées par ladite assemblée, ont été ap-
proUvées par arrêté de Son Exc. Monsieur le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, en date du 18 novetn-. 
bre 1947. 

IV. — Une expédition du dêpôt du procès-verbal de 
l'Assemblée Générale extraordinaire du 21 août 1947 est 
déposée ce jour au Greffe du Tribunal de la, Principauté 
de Monaco. 

Monaco, le 27 novembre 19e. 
(Sfgné :) A. SZTTID/10. 

• • • • 'W., 	• 	 •• • • .1. • 71: 

Einde de W. Arin Sn: SErn m 
Docte u r ei j D ro t:, Nota i re 

26, avenu e dc la Costa , Moi rte-Ca Ko 

met MOMIllt DMITIMES LIIUIt 110111iirf 
(ancienne dénomination -Laurent Bouillet 

Société Monégasque d'Entreprises) 
soci,V A non y me tont'neasqlie 

›ii•ge gocial : 27, boulmant des Mon I jus, Mon te Carlo 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une délibération prise .1), Monaco, 
au siège social, le 10 juillet 1041, les actionnaires de la 
société anonyme ,monégasque di e- Laurent. Douillet $o-
ciété..Mbitégasque d'Entreprises; N cet effet spécialeinent 
_convoqués et réunis en Assernbiée.Générale extraordinaire, 
ont décidé de changer la dênonlination sociale et en Consé-
quence modifié Partiel° 2'.deà statuts, et modifié les arti-
cles 27 et 39 des statuts de ' la façon suivante : 

Article deux : 
La société prend la dénoiniriation de Société Monégas-

que d'Entreprises Laurent Douillet. • 

• 	Ar,tiOle vingt-sept.: 	• 
L'Assemblée Générale noinme, dans les termes de le 

Loi n. 408 du 20 janvier 1045, tirc ou deux COinmissaires 
Investis des attributions ciétermEnées par ladite loi, 
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Ces commissaires doivent être choisis parmi les experts-
comptables inscrits au Tableau de l'Ordre de la Princi-
pauté de Monaco. 

Ils sont désignés pour une -période de trois exercices 
consécutifs, leur rééligibilité et leur remplacement éven-
tuel étant régis par les article 16, 10 et 17 de la Loi 
précitée. . 

Leur rémunération est fixée par l'Assemblée Générale 
err conformité du tarif des honoraires de commissaires, 
approuvé par Arrêté Ministériel. 

Les Commissaires peuvent, en cas d'urgence, convo-
quer l'Assemblée Générale. 

Article trente-neuf : 

Quatrième paragraphe : 
L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes 

sont mis à la disposition des commissaires deux mois au 
plus tard avant l'assemblée générale, sauf accord spécial 
de ces derniers. 

Cinquième paragraphe 
Quinze jours au moins avant l'assemblée générale .... 

le reste du paragraphe sans changement). 

Ajouter un Sixième paragraphe : 
Le bilan et le compte de profits et pertes soumis à 

l'approbation de l'Assemblée Générale des actionnaires 
sont établis, conformément à l'article 34 de la Loi no 408 
du vingt janvier 1945, et aux prescriptions de l'Ordon-
nance Souveraine no 3107 du 30 janvier 1940. 

— Le ptodès-verbal -  de ladite Assemblée Générale 
extraordinaire, ainsi que leS pièces constatant sa consti-
tution, ont été déposés avec reconnaissance d'écriture et 
de signature, au rang des minutes de M. Settimo, notaire 
soussigné, par acte du 11 juillet 1947. 

I1L — Les modifications des statuts ckiessus, telles 
qu'elles ont été votées par ladite Assemblée, Ont été ap-
prouvées par Arrêté de Son •Exe. Monsieur le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco en date du 18 novem-
bre 1947. 

IV. 	Une expédition de l'acte de dépôt du procès- 
verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire du 11 juil-
let. 1947 est déposée ce jour au Greffe du Tribunal de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le el novembre 1941. 
(Signé :) A. SMIMO. 

Buffle de Mo AtIOUSIE S'Amuit) 
Docteur en Droit, Nolaire 

26, avenue de la Cosin, Monte-Carlo 

MME DIDATS ET DE DISIIii011011 DU MURAL 
(C. A. 1)..t.i.) 

:Société Alionyine Monégasque) 
Siège social : 26, hooleyard (l'Italie, Monte-Carlo 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

L — Aux termes d'une délibération prise à menace, 
au siège social le 26 juillet .1.947, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque Centrale d'Achats et de 
Distribution d'h Littoral (C.AI).L.), à cet effet. spéciale- 

ment convoqués et réunis en Assemblée Générale extra-
ordinaire, ont 'décidé de modifier les articles 10, 22 et 25 
des statuts de la façon suivante : 

Article dix : 
L'Assemblée Générale nomme un ou deux Commisaires 

aux comptes dans les cOnditions prévues par la Loi no 498 
du 20 janvier 1945 chargés d'une mission générale et per-
manente de surveillance, avec les pouvoirs les plus éten-
dus d'investigation,' portant sur la régularité des opéra-
tions et des comptes de la société, et sur l'observation 
des dispositions légales et statutaires régissant son feue-
tionnement. 

Les commissaires désignés restent en fonction pen-
dent trois exercices consécutifs. 

Toutefois leurs prérogatives ne prennent fin qu'a la 
date de l'assemblée qui les remplace. Ils peuvent, en cas 
d'urgence, convoquer l'Assemblée Générale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un on deux 
Commissaires suppléants suivant le nombre de commis-
saires en exercice, et qui ne peuvent agir qu'en cas d'ab-
sence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les Commissaires reçoivent une 'rémunératien dont 
l'importance est fixée pa.r l'Assemblée Générale. 

Article vingt-deux : 
Paragraphe trois : 
L'inventaire, le bilan, le compte de profite et pertes, et 

tous autres documents ayant servi à leur confection sont 
mis à la disposition du ou des Commissaires aux Comptes 
deux mois -au moins avant l'Assemblée Générale. 

Paragraphe cinq : 
Quinze jours au moins avant la réunion de l'Assentiblée 

Générale annuelle, tout actionnaire peut prendre; au siège 
social ou dans tout autre lieu indiqué dans l'avis de 
convocation, Communication et copie de la liste des action-
mues, du bilan et du compte de profit et pertes, du rap-
port du Conseil d'Administration, des rapports du ou des 
Commissaires et généralement de tous leS documents qui, 
d'après la Loi, doivent être communiqués à l'Assemblée. 

A toute époque de l'année, tout actionnaire peut pren-
dre connaissance ou copie au siège social, par lui-Même 
ou par un mandataire, des procès-verbaux de toutes les 
Assemblées Générales qui ont, été tenues durant les trois 
dernières années ainsi que de tous les documents qui ont 
été soumis à ces Assemblées. 

Article vingt-cinq : 
Paragraphe deux : 
La nomination des Liquidateurs met lin aux fonctions 

des Administrateurs. 
(Le reste de l'article sans changement). 

— Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
extraordinaire, ainsi que les pièees constatant sa consti-
tte,ion, ont, été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signature au rang des Minutes de lœ-Settimo, notaire 
soussigné, par acte du même jour. 

— Les modifications don statuts cl-dessus, telles 
qu'elles ont été votées par ladite Assemblée, ent été ap-
prouvées par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat de 
la Principauté de Menace, en date du 18 novembre 1947, 

— Une expédition de l'acte de dépôt du .procès‘ 
verbal de l'Assemblée Générale eXtraordinaire du 2 jUll-
let 104'7 est déposée ce jour au Greffe du 'Pribittial de la 
Plincipauté de Monaco. 

Monaco, le el novembre 1947. 
(signé :) A. SierIsio. 
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LES LABORATOIRES MOGAS 
Société Anonyme MonWastine au capital de 2.600.000 frimes 

Messieurs les ActiOnnaires de la Société Anonyme Les 
Laboratoires Mogas-sont convoqués en Assemblée Générale 
ordinaire au siège de la Société, le samedi 13 décembre 
1947 à 15 heures avec l'ordre du jour suivant : 

CRDRE nU Joua: 

10 Rapport du Conseil d'Administration et des Com-
missaires aux Comptes; 

20 Approbation des comptes de l'exercice écoulé ; 
30 Quitus aux Administrateurs ; 
4° Compte rendu de l'exécution des marchés et opé-

rations intervenues avec les administrateurs et 
autorisation à donner aux administrateurs de 
traiter directement ou indirectement des affaires 
avec la Société, en exécution .de l'article 23 de 
l'Ordonnance Souveraine dti 5 mars 1895; 

50 Nomination statutaire de deux Administrateurs ; 
00 Fixation des émoluments des Commissaires aux 

Comptes; 
70 Nomination d'un Commissaire aux Comptes pour 

une période de trois années. 
Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ ANONYME DES ÉTABLISSEMENTS 

IL/ A NI 0 IN e.1. GASQU 
Société Anonyme Molègasque su capital de 1.600.000 trams 

Siï'gc social : I. avenue de Fontvieille. Monaco 

" AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires, sont convoqués en Assem-
blée Générale extraordinaire pour le jeudi 18 décembre: 
1947, à 14 heures 30, au siège social : 8, avenue de Font-: 

Monaco, avec l'ordre du jour suivant : 

1. Modification des Statuts ; 
2. Augmentation du Capital. 

Le Conseil d'Administration. 

3. Approbation des comptes de l'exercice 1940=47 et 
quitus à &amer aux Administrateurs ; 

40 Affectation des bénéfices de l'exercice ; 
5. Répartitien éventuelle du fonds de réservé des 

dividendes ; 
Nominatien d'un Commissaire aux Comptes pour 

les exercices 1947-48 - 1948-49 - 1949150; 
Autorisation à donner aux Administrateurs de trai-

ter des affaires avec la Société, conformémett 
aux dispositions de l'article '23 de l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895 ; 

8. Questions diverses. 
,Le Conseil (l'Administration. 

Le Gérant : Charles MARTINI 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villas, appariements, terrains, propriétés 

TOUS FONDS DE COMMERCES EN GENERAL 

Polie tiypoth‘osires • «ronces • Assurasses 

AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié -en Droit 

Fondée en 189, 

20, Rue Caroline - MONACO Tél. 024.78 

SERRISEIIIE-1111110NNERIE  fltllT 

François NIUSSO 
13. Boulevard du Midi -;- BEAUSOLEIL 

l8, Boulevard des Moulins -I- MONTE.CARLO 
T'élex)ho.;le 212 '7 E,  

	4e1MOOMMall101011116 

SOCIFITE ANONYME 

80 (l'ÉTÉ it'OMM 	t LE 1W LA PAPETERIE 

AVIS DE. CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires de la Société CoMmereiale: 
de la.  Papeterie (s.q.o.r.A.), sont convoqués en Assemblée 
Générale ordinaire pour le 20 décembre prochain à 11 
heures du matin, au siège social, 13, rue Flerestine. 

ORDRE Du Joua: 

10 Rapport du Conseil 'd'Administration ; 
20  Rapport des- Corntnissaires aux Comptes ; 

BANCO Dl ROMA tFRANCE) 
Agenae do MONTE...CARLO 

1, Avenue Princesse Alice 

TÉLÉPHONE 01 1.87 
Correspondant du BANCO Dl ROMA, ITALIE 

Imprimerie Netionale delAtoMiteo. —'1047..  
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